
Alternatives
3720 avenue du Parc, #300
Montréal (Québec) H2X 2J1
514 982 6606
w w w . a l t e r n a t i v e s . c a 



ALTERNATIVES EST UNE ORGANISATION DE SOLIDARITÉ 
qui veut renforcer l’action citoyenne et la contribution des mouvements sociaux 

ici et ailleurs dans le monde. Nous travaillons en faveur des droits civils, 
culturels, économiques, politiques, sociaux et environnementaux.
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Mot du président
Je tiens d’abord à 
remercier l’ensemble des 
membres du Conseil 
d’administration, l’équi-
pe de travail, les mili-
tants et les bénévoles 
qui contribuent chaque 
jour au succès d’Al-
ternatives.  

Depuis le mois de mars 2012, d’un 22 du 
mois à l’autre, notre printemps érable aura 
déployé ses ailes pour inscrire au final une 
marque historique, celle de la victoire d’un 
vaste mouvement social face à un gouver-
nement qui refusait d’écouter le peuple. À sa 
mesure, Alternatives y a contribué grâce à ses 
outils de communications (site Web, Journal 
des Alternatives, page mensuelle dans le De-
voir), son implication dans la coordination 
et la mobilisation du 22 avril ainsi que l’or-
ganisation de la première édition du Festival 
des solidarités. Au cours des prochains mois, 
avec le projet du Forum social Québec, Can-
ada et Premières Nations, Alternatives par-
ticipera à une grande dynamique progres-
siste qui cherche à construire un nouveau 
paradigme politique, économique et social.

Au plan international, Alternatives a con-
tinué à appuyer plusieurs partenaires, no-
tamment dans la région du Maghreb et du 
Machrek, en Amérique centrale, en Afrique 
de l’Ouest et en Haïti. Alternatives pour-
suivra ce travail au cours de la prochaine 

année et participera à deux importantes 
mobilisations internationales, soit le Forum 
social mondial en 2013 en Tunisie et le Fo-
rum mondial en solidarité avec la Palestine.

Dans une résolution adoptée en le 15 oc-
tobre, le conseil d’administration recon-
naissait que «des changements importants 
doivent être opérés au fonctionnement de 
l’organisation, dans sa structure financière 
et budgétaire ainsi que dans les mécanis-
mes à même à mettre en œuvre pour réal-
iser sa mission, voire pour exister ». Au 
terme d’une première phase de réflexion, 
nous avons confirmé la volonté de défen-
dre à la fois les activités traditionnelles 
à l’internationale et le statut de d’organ-
isme de charité. Du même coup, le conseil 
d’administration décidait d’ouvrir une dé-
marche qui vise à diversifier l’action et les 
sources de financement de l’organisation. 
C’est dans cette perspective que le projet 
du Festival des solidarités a été développé.

Avec le présent bilan annuel 2011-2012, 
nous remettons au jeu la discussion en-
gagée au cours de la dernière année. Nous 
avons préparé une recommandation qui 
invite l’assemblée générale à souscrire à 
un projet politique et organisationnel sus-
ceptible de clarifier l’action que nous vou-
lons engager dans la prochaine période.

Ronald Cameron
Président du Conseil d’administration
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Je deviens membre d’Alternatives !
Devenir membre d’Alternatives c’est :
Faire partie d’un mouvement mondial qui défend la démocratie, l’environnement, et les 
mouvements sociaux pour la dignité des peuples, soutenir la mise en réseau, la promotion 
et la construction d’initiatives novatrices des mouvements populaires et sociaux luttant en 
faveur des droits économiques, sociaux, politiques, culturels et environnementaux. C’est 
grâce à votre contribution financière qu’Alternatives peut continuer d’exister et d’agir.

Mis à part un support financier, l’appui des membres nous permet également de démontrer 
l’existence d’un fort appui populaire devant nos gouvernants. C’est ainsi que nous pouvons 
exercer une pression politique légitime qui peut entraîner un réel changement social, envi-
ronnemental, et politique.

Comment devenir membre?
Les membres d’Alternatives font des dons mensuels ou annuels, tout en pouvant retirer 
votre adhésion à tout moment. 
- En ligne, sur www.alternatives.ca/content/page/je-deviens-membre-d-alternatives
- Par téléphone, vous pouvez payer par carte de crédit en téléphonant au 514-982-6606 ou 
au 1-800-982-6646 du lundi au vendredi de 9h à 17h.
- Par la poste, vous pouvez payer par chèque ou carte de crédit en remplissant ce formulaire 
d’adhésion et en l’envoyant à l’adresse suivante : Alternatives, 3720 avenue du Parc, bureau 
300, Montréal (Québec), Canada, H2X 2J1. 

C’est aussi simple que ça !
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Le présent rapport 2011-2012 qui, exceptionnellement, couvre la période allant 
depuis la dernière Assemblée générale des membres en août 2011, jusqu’à l’Assem-
blée générale d’octobre 2012. Compte tenu de l’effervescence particulière des der-
niers mois, il nous est apparu essentiel d’intégrer notre travail dans ce contexte.  

Août 2011 : l’assemblée générale d’Alternatives (AGA) se déroule dans un contexte de 
défis croissants: des moyens réduits, des prises de position souvent critiquées et un nom-
bre important de changements structuraux qui ont compliqué même l’accès à des guic-
hets de financement. En réponse à ce contexte, Alternatives choisi de renforcer sa cam-
pagne de membership, une campagne qui a été maintenue tout au long de 2011-2012.

Au plan politique, la dernière assemblée a permis aux membres d’adopter une nouvelle déc-
laration réaffirmant le travail d’Alternatives en faveur des droits humains et sociaux partout 
dans le monde. Cette déclaration rappelait l’engagement de l’organisation de lutter pour ces 
mêmes droits au Québec et au Canada. Servant de réponse aux nouvelles attaques de la droite 
contre Alternatives, cette déclaration, parue dans le quotidien Le Devoir tout de suite après 
l’AGA, a également permis de mieux inscrire le travail d’Alternatives sur la scène nationale.

Mais plus que jamais, pour maintenir ce travail, les enjeux financiers demeurent im-
menses. Au lendemain de la dernière assemblée générale, une réflexion s’est ou-
verte impliquant le conseil d’administration et toute l’équipe de travail. Alterna-
tives veut être un acteur toujours plus percutant dans la conjoncture politique, tout 
en diversifiant les sources de financement auprès des partenaires de notre action. 

D’une Assemblée générale à l’autre



Au cours de la dernière année, notre travail 
en solidarité internationale a porté sur deux 
principales thématiques : les droits humains 
et les communications (Ejoussour dans la ré-
gion du Maghreb et du Machrek ; stages en ap-
pui aux communautés Tsahilla en Équateur)  
l’agriculture urbaine (Haïti et Cameroun) 
de même que notre participation à la dyna-
mique internationale de forums sociaux .

Les droits humains dans la région du 
Maghreb et du Machrek et Ejoussour

Depuis 2008, en collaboration avec le 
FMAS et les partenaires d’AlterInter, Alter-
natives appuie la mise en place du projet 
E-Joussour.net qui vise à contribuer à la par-
ticipation accrue des mouvements sociaux 
de la région du Maghreb et du Machrek.

En 2010, grâce à un financement de la Com-
mission européenne et du Fonds francophone 

des inforoutes, Alternatives lançait une nou-
velle phase du projet au Maroc, en Algérie, 
en Jordanie, en Tunisie, en Égypte, en Pales-
tine, au Liban et en Irak afin de renforcer les 
organisations féministes au sein de la coali-
tion et de faire avancer les droits des femmes. 

Le projet a permis d’organiser une série d’ate-
liers et de forums de formation, de sensibi-
lisation et de mobilisation. S’inscrivant dans 
les dynamiques du Forums Maghreb/Ma-
chrek et Forum social mondial qui se dérou-
lera au mois de mars 2013, le projet consti-
tue un moteur important de ces processus.

Au mois d’avril 2012, à la suite des re-
commandations du Forum régional des 
femmes à Marrakech, le projet a développé 
un plan stratégique pour dessiner les suites 
d’Ejoussour et de sa composante féministe. 
Cette stratégie souligne notamment le rôle 
et l’importance des médias sociaux et des 
médias alternatifs dans la mobilisation ré-
gionale. Elle suggère notamment une éva-
luation des outils utilisés par les membres 
d’Ejoussour, l’identification de partenaires 
plus stratégiques, le perfectionnement et la 
pérennisation des outils de communication 

États financiers 
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La solidarité internationale : 
Droits humains, agriculture urbaine, 
Forums sociaux



et le renforcement des liens avec des acteurs 
nationaux, régionaux et internationaux. 
Dans un contexte où les États cherchent à 
contrôler l’espace démocratique, Ejoussour 
doit également se pencher sur des questions 
d’accès à l’information, de droit à la commu-
nication et de l’appropriation des nouveaux 
médias par la société civile et de proposer 
de nouvelles actions collectives pour ren-
forcer la liberté d’expression dans la région. 

La mobilisation des jeunes, notamment des 
jeunes femmes, et des mouvements auxquels 
ils s’inscrivent est fondamentale pour la suite.

Le travail au sein d’Ejoussour a également 
permis de réfléchir aux droits des femmes 
dans les nouveaux contextes de la région, 
notamment avec la montée d’acteurs isla-
mistes. Bien qu’il soit encore trop tôt pour 
évaluer l’impact de leurs stratégies, de leurs 
actions et de leurs politiques, il est clair que 
le rôle de la société civile est primordial afin 
de protéger l’espace démocratique et la li-
berté d’expression, de mieux circonscrire 

le rôle de la religion et de continuer à faire 
avancer les droits des femmes, notamment 
les plus marginalisées dans la région. Au 
plan national, il faut continuer de renforcer 
les réseaux et les organisations de la socié-
té civile ; au plan régional, il faut mainte-
nir l’appui au plaidoyer et aux actions col-
lectives en faveur des droits des femmes. 

L’Afghanistan

En Afghanistan, Alternatives a maintenu 
son projet grâce à la contribution d’une res-
source inestimable de l’Université d’Ottawa. 
Ce projet vise à renforcer les mécanismes de 
gestions de plusieurs ministères afghans, no-
tamment le ministère des finances et le mi-
nistère du développement économique, afin 
d’augmenter leur efficacité et leur efficience. 
Il s’agit d’un projet dont la thématique est 
assez éloignées des autres programmes de 
l’organisation, mais qui offrent tout autant 
de possibilités intéressantes. 
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Alternatives (Montréal) est un des membres fondateurs d’Alternatives International,
un réseau d’organisations progressistes et altermondialistes 

au coeur de la dynamique des forums sociaux.  qui regroupe les organisations suivantes :

• Alternative Espaces Citoyens (Niamey)
• Alternative Information Center (Jérusalem)

• Alternatives (Montréal)
• Alternatives Asia (New Delhi)

• Forum marocain des alternatives Sud (Rabat)
• Instituto alternativas Terrazul (Fortaleza)

• Khanya College (Johannesburg)
• Le Réseau initiatives pour un autre monde – IPAM (Paris)

• Teacher Creativity Center (Ramallah)
• Un Ponte Per (Rome)

Alternatives International s’oppose au néolibéralisme qui s’exprime notamment par des 
échanges économiques inégalitaires et le recours à la militarisation. La fédération veut bâtir 
une solidarité internationale et locale basée sur des partenariats d’égal à égal entre des organi-
sations politiques et sociales de différents continents.

Alternatives International est né de la nécessité :
• de développer des initiatives pour renforcer le mouvement social partout dans le monde 

et ce, par des moyens concrets (élaboration de stratégies, mise en réseaux, production
• d’outils éducatifs et de communication, etc.).
• de mieux coordonner des interventions communes dans le cadre des principaux réseaux 

du mouvement social mondial, notamment le Forum social mondial (FSM)
• de s’entraider dans le développement de stratégies de viabilité politique et financière à long 

terme.



L’agriculture urbaine dans les pro-
jets internationaux

Avec l’appui de l’ACDI et du Ministère des 
relations internationales (MRI) du Qué-
bec, en collaboration avec l’organisation 
haïtienne Aprosifa et la Mairie de Port-au-
Prince, Alternatives appuie un projet d’agri-
culture urbaine dans plusieurs quartiers de 
Port-au-Prince. 
Ce projet vise à 
développer des 
jardins collec-
tifs et d’alimen-
ter des cantines 
scolaires en lé-
gumes frais. 

Les stages Québec sans frontières du MRI 
ont également permis de développer de plus 
petites initiatives d’agriculture urbaine, no-
tamment au Cameroun avec Protège QV.

L’appui des syndicats en Amérique 
centrale

En septembre 2010, Alternatives a initié un 
projet de collaboration avec deux impor-
tantes organisations syndicales de l’Amé-
rique centrale, soit la Central Unica de 
Trabajadores (CUTH) du Honduras et la 
Central Sandinista de Trabajadores (CST) 
du Nicaragua. Ce projet vise l’autonomi sa-
tion des travailleurs et travailleuses des deux 
pays une plus grande autonomie. Le pro-

gramme de formation proposé permet de 
créer une dynamique intéressante de partici-
pation afin de renforcer la gouvernance des 
organisations syndicales, renforcer la par-
ticipation des femmes au monde du travail 
et mieux faire face aux défis de l’intégration 
régionale. 

Ce projet 
a permis de 
consolider le 
par tenar iat 
d ’A l t e r n a -
tives avec la 
Confédéra-

tion des syndicats nationaux (CSN) et l’orga-
nisation syndicale basque, ELA, mais aussi 
d’ouvrir d’autres partenariats avec des cen-
trales syndicales de la région, notamment la 
CUT du Brésil. 

Le problème de l’aide canadienne

Dans le contexte actuel.  Alternatives n’ar-
rive plus à obtenir un appui canadien ni de 
l’ACDI, ni du Centre de recherche en dé-
veloppement international (CRDI), ni des 
autres ministères ou institutions canadiens. 
Même l’absence d’appels d’offre rend la si-
tuation très difficile pour l’ensemble des or-
ganisations québécoises et canadiennes. À 
moyen terme, il faut espérer un changement 
important dans les orientations du gouver-
nement canadien ou encore la mise en place 
de cette tant espérée Agence québécoise de 
solidarité internationale (AQSI).

La jeunesse

Depuis sa création, Alternatives organise des 
stages de solidarité jeunesse qui permettent à 
la fois de renforcer le travail de ses partenaires
outre-mer, de former des jeunes au dé-
veloppement et à la solidarité internatio-
nale et de sensibiliser la population aux 
enjeux de la solidarité. Ce programme 
jeunesse a permis de mobiliser des cen-
taines de jeunes et est devenue une porte 
d’entrée au travail d’éducation politique.

Au fil des ans, d’autres jeunes se sont greffés 
à l’organisation via le programme d’agricultu-
re urbaine, les outils de communication (site 
web et journaux) et les multiples campagnes 
et projets.  beaucoup de ces ex-stagiaires  et 
jeunes militant-es se sont par la suite  im-
pliqués dans les structures d’Alternatives.

Alternatives souhaite mobiliser et soutenir 
les mobilisations des jeunes d’ici en recherche 
de changement.  Les portes sont ouvertes!!
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Parmi les stratégies qui furent développées 
après l’assemblée générale de 2011, on re-
trouve notamment le développement des 
campagnes Indignez-vous et sur la Justice 
climatique. 

Première campagne : Indignez-vous

En lançant www.indignez-vous.ca, Alter-
natives a invité les citoyens du Québec et 
du Canada à proposer un contrepoids à la 
vision du monde que veut imposer le gou-
vernement Harper. Présenté comme une pé-
tition vivante ou une tribune ouverte, le site 
Web se voulait un espace où chaque citoyen 
pouvait s’adresser directement au Premier 
ministre afin de partager ses préoccupations.

L’expérience a attiré un nouveau public qui 
a perçu l’organisation comme courageuse et 
novatrice. Après quelques semaines et l’avè-

nement du Printemps érable, cette campagne 
essentiellement francophone et orienté vers 
les politiques fédérales a plafonné à quelque 
1 500 participants. Une nouvelle initiative  
inspirée d’Indignez-vous – www.arretez-
moiquelquun.com - a par ailleurs réussi à mo-
biliser plus de 5000 personnes contre la loi 78.

Seconde campagne : Pour la justice 
climatique

Plusieurs outils et activités ont été dévelop-
pés fin d’exiger la participation des gouver-
nements du Québec et du Canada au Proto-
cole de Kyoto et la réorientation de la gestion 
des ressources naturelles dans le sens du bien 
commun. Alternatives, avec l’appui d’Alter-
natives International, a lancé un site Web 
www.justiceclimatique.ca, organisé une dé-
légation au Sommet des peuples de Rio (en 
plus de fournir un soutien important au Se-
crétariat du Sommet) et réalisé des activités 
de formation auprès de syndicats et des ac-
tivités publiques, dont une soirée avec la mi 
litante écologiste brésilienne Marina Silva.

La délégation à Rio a été un succès. Avec 
plus de 80 personnes participantes, elle a 
permis de créer de nouvelles alliances avec 
des syndicats latino-américains, de tisser 
des liens avec différentes organisations de la 
société civile au Québec, dont la CLASSE et 
des syndicats liés à la Fédération des travail-
leuses et des travailleurs du Québec (FTQ). 
La présence de la délégation a aussi contri-
bué à faire reconnaitre, au niveau mondial 

City Farm ont mis en œuvre un programme 
de formation multidisciplinaire afin de per-
mettre à des jeunes stagiaires de concevoir 
et de gérer des projets d’agriculture urbaine 
communautaires. Dans le cadre de ce pro-
jet qui arrimait apprentissage théorique et 
pratique, les stagiaires ont développé plu-
sieurs jardins scolaires en collaboration avec 
des établissements publics de Montréal.

Le programme d’agriculture urbaine a 
continué la distribution de bacs « prêt-
à-pousser ». Pendant l’année, la vente de 
quelque 1000 bacs et la tenue d’une sé-
rie d’ateliers sur la technique de fabrica-
tion de bacs munis d’un système d’au-
to-irrigation à l’aide de matériaux recyclés 
ont permis de transmettre les techniques 
d’agriculture hors-sol à un vaste public. 
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La mobilisation nationale

L’immigration et l’insertion en emploi

Depuis plus de 15 ans, le service d’aide à l’emploi d’Alternatives fournit des services 
d’intégration au nouvel arrivant.   

L’approche proposée par Alternatives est globale : elle considère  l’immigrant et son 
potentiel, la personne et son environnement, son passé et son présent, afin de mieux 
préparer l’avenir. Le service d’aide à l’emploi aux personnes immigrantes  a pour mis-
sion d’accueillir l’immigrant, de l’aider à s’établir, à s’adapter et à s’intégrer personnelle-
ment, en famille, socialement et professionnellement à la société québécoise.

Malgré la demande qui continue à croitre, le contexte a considérablement évolué. La 
multiplication des acteurs intervenant dans le domaine de l’accueil et de l’intégration 
des immigrants et les pressions des bailleurs de fonds obligent de réfléchir sur la défi-
nition même du programme pour mieux y définir notre spécificité. Le contexte fédéral 
appelle également a une plus grande concertation avec d’autres acteurs sur les ques-
tions de l’immigration et des réfugiés.



par le Sommet des peuples, les dangers que 
représente la politique du Gouvernement 
Harper pour tous les peuples du monde, 

Dans le cadre de la mobilisation pour le 
Jour de la Terre, le 22 avril, Alternatives 
s’est associé aux grandes organisations en-
vironnementales québécoises. On évalue 
entre 200 à 350 000 la foule qui a exprimé 
son attachement envers la protection de 
l’environnement et le bien commun ce jour-
là et formé une impressionnante main hu-
maine sur Montréal. Cette mobilisation a 
également permis un rapprochement avec 
plusieurs groupes du comité organisateur. 

Le site web www.justiceclimatique.ca n’a 
pas eu le succès anticipé, malgré une en-
tente avec les organisateurs de la délégation 
de Rio qui devaient s’assurer de l’alimenter 
régulièrement. Basé sur une formule déve-
loppée dans le cadre de l’outil http://soute-
nez.alternatives.ca , le nouveau site n’a pas 
permis de solliciter les fonds ni l’intérêt 
espérés. Il faudra mieux évaluer les fac-
teurs qui expliquent cet échec. Dans tous 
les cas, il est permis de croire qu’un outil 
mettant de l’avant une campagne plus ci-
blée aurait eu plus de chances de percer.

Alternatives dans le Devoir

L’automne dernier, Alternatives a conclu 
une entente extraordinaire avec le quoti-
dien Le Devoir  pour la publication d’une 
page mensuelle.  À la différence du Jour-
nal historique, l’objectif de cette page était 

de mettre de l’avant les projets et les cam-
pagnes d’Alternatives, notamment, mais 
aussi de faire connaitre le travail et la vi-
sion de l’organisation sur différents en-
jeux comme la gratuité scolaire.  Cette 
page a d’ailleurs permis de prendre posi-
tion en faveur de la lutte étudiante.  Ces 
pages ont attiré un public plus important 
que par les mécanismes utilisés jusqu’ici.

tréal ou une organisation établie à Mon-
tréal qui se serait distingué dans la mise en 
œuvre ou dans la promotion de la citoyen-
neté, des processus démocratiques ou de la 
Charte montréalaise des droits et responsa-
bilités et ayant ainsi contribué à renforcer 
la démocratie et la citoyenneté à Montréal.

Au mois d’août 2011, en collaboration 
avec la direction de l’exposition ambulante 
Carrot City qui s’est arrêtée au Palais des 
congrès, Alternatives a présenté différents 
projets d’agriculture urbaine qui se sont il-
lustrés par la qualité de leur conception ainsi 
que par leur adaptabilité aux enjeux urbains.

Avec le projet Eco-Leader, Alternatives et 

 Le programme d’agriculture urbaine

Dans le cadre de sa participation au Groupe 
de travail en agriculture urbaine (GTAU), 
Alternatives a contribué à la mobilisation 
citoyenne qui a permis la collecte de près 
de 30 000 signatures pour demander la te-
nue d’une consultation publique sur l’état 
de l’agriculture urbaine à Montréal. Cette 
mobilisation a été la première démarche 
officielle complétée dans le cadre du Droit 
d’initiative issu de la Charte des droits et res-
ponsabilités des Montréalais. En guise de re-
connaissance, Alternatives et ses partenaires 
ont reçu le Prix du maire de Montréal en 
démocratie qui récompense une personne, 
un groupe de personnes résidant à Mon-
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Le 20 juin, anticipant l’échec de la 
Conférence des Nations Unies de Rio 
+20, plus de 50 000 personnes pre-
naient les rues de Rio de Janeiro, au 
Brésil conjointement à des dizaines 
d’autres manifestations de par le 
monde. Ces mobilisations exigeaient 
des gouvernements et corporations 
impliqués dans la Conférence offi-
cielle, des solutions à mettre en place 
immédiatement pour contrer les chan-
gements climatiques et la dégradation 
de l’environnement terrestre. Mais da-
vantage que la contestation, la grande 
marche populaire de Rio célébrait 
du même coup la tenue du Sommet 
des peuples pour la justice sociale 
et environnementale, une rencontre 
sans précédent où notamment les 
politiques d’expansion extractivistes 
des gouvernements du Québec et sur-
tout du Canada furent décriées. Pour 
la centaine de québécois présents, il 
s’agira au retour d’être porteur de la 
vision du Sommet des peuples et de 
s’élever ici contre « nos » politiques 

anti-environnementales, pour notre 
avenir comme pour celui du reste de 
l’humanité. Mais les québécois ne le 
feront pas seuls...

Les Plans Nord québécois et 
canadien
Le modèle de production extractiviste 
a pour objectif l’exploitation maxi-
male des éléments de la nature qui 
sont commercialisables sur le marché 
mondial. Traditionnellement, on fait ici 
référence à l’extraction de minerais 
et à la production de pétrole, deux 
« spécialités » canadiennes. L’indus-
trie extractiviste se base sur la dépos-
session du patrimoine commun. Au 
Canada comme ailleurs où les indus-
tries extractivistes canadiennes sont 
à l’œuvre : les tragédies environne-

http://www.justiceclimatique.ca

C H A N G E O N S  L E  S Y S T È M E ,  P A S  L E  C L I M A T !

mentales se multiplient, les commu-
nautés locales et autochtones sont 
spoliées, les législations qui visaient 
à protéger les écosystèmes sont dé-
membrées, les droits démocratiques 
des personnes sont affaiblis, des poli-
tiques de privatisation se mettent en 
place pour favoriser les intérêts des 
transnationales et des industries des 
mines et de l’énergie.

Et partout, cette course mène à plus 
de problèmes environnementaux 
immédiats et surtout à un report vers 
l’avenir de la mise en œuvre des né-
cessaires solutions à la crise environ-
nementale. Pire, devant la crise finan-
cière qui n’en finit plus, la tendance 
de nos gouvernements est tout sim-
plement à plus d’extractivisme, plus 
de problèmes tant en amont qu’en 
aval et surtout, un refus total d’inté-
grer dans leurs analyses l’inimagi-
nable chaos environnemental que 
nous lèguerons à nos enfants.

Le Canada de Stephen Harper est le 
parfait exemple de cette stratégie de 
course acharnée vers le grand vide, 
vers le profit immédiat sans considé-
ration pour les conséquences. Toute 
la stratégie économique du gouver-
nement conservateur tient à plus de 
pétrole des sables bitumineux. Mis à 
part peut-être celui de la sécurité, les 
Conservateurs sont prêts à risquer au 
bas mot tous les autres secteurs pour 
s’assurer du développement sans 
entrave du pétrole canadien ! C’est 
pourquoi le gouvernement canadien 
injecte toujours près 
d’un milliard et demi 
annuellement dans 
l’industrie. C’est aussi 
l’unique raison du 
retrait canadien du 
Protocole de Kyoto. 
C’est l’essence de la 
nouvelle ouverture du 
Canada à la Chine. C’est la raison de 
la création récente d’un nouvel Ins-
titut canadien international pour les 
industries extractives et le développe-
ment alors qu’on ferme les institutions 
comme Droits et Démocratie. C’est 
le fondement des attaques ouvertes 
contre les organisations environne-
mentalistes canadiennes et québé-
coises, contre quiconque en fait qui 
trouverait à redire de cette stratégie!

Avec son Plan Nord, Jean Charest 
annonce aussi que l’extractivisme est 
sa principale carte.

APRÈS RIO+20

Bâtir une réelle alliance Québec, 
Canada et Premières Nations

CONFÉRENCE DE MARINA SILVA
Militante écologiste, femme politique et 
ministre de l’environnement du Brésil de 
2003 à 2008 sous Lula da Silva  

L’impact et les suites à donner au Sommet 
des peuples de Rio où plus de 50 000 
personnes ont mis de l’avant des solutions 
réelles aux crises environnementales, 
politiques et économiques.

5 septembre à 19 h 30
HOTEL DELTA, SALLE OPUS
1475, rue Président-Kennedy 

INDIGNÉS, ALTERMONDIALISTES ET CARRÉS ROUGES :

La Tunisie ouvre les portes
Des rues de Kasserine à celles de Montréal, en passant par la place 
Tahrir, la Puerta del Sol, Zucotti Park, la place Syntagma... c’est cet autre 
monde que les 99% sont en train de construire. A Monastir (Tunisie), 
du 12 au 18 juillet 2012, une délégation d’Alternatives participera à 
l’assemblée préparatoire au Forum Social Mondial, lequel se tiendra en 
Tunisie au mois de mars 2013.

À la fin de l’année 2010 et au début de l’année 2011, les Tunisiennes et 
les Tunisiens, rapidement rejoints par les Égyptiennes et les Égyptiens, ont 
déclenché une vague mondiale de protestations, d’insurrections, de révo-
lutions, d’indignation et d’occupations; une mobilisation sans précédent de 
toute une génération.

Du Maghreb au Moyen-Orient, cela a bouleversé (et bouleverse encore) 
le paysage politique. En Europe, elle inspire directement la lutte contre les 
plans d’austérité. Aux États-Unis, elle remet en cause la toute puissance 
des institutions financières, des banques et du poids de la dette des mé-
nages ou des étudiants. Au Chili, comme au Québec ou au Mexique, elle 
prend la forme de mobilisations massives pour l’accès à l’éducation supé-
rieure. Au Sénégal, elle a assis durablement l’exigence d’une démocratie 
réelle, qui tourne le dos à la corruption, à la prévarication et au népotisme. 

Partout ces mobilisations font le lien entre l’aspiration à une démocratie 
réelle et directe et les atteintes à leurs droits fondamentaux que porte un 
capitalisme à bout de souffle. Elles se rejoignent dans la certitude qu’un 

autre monde est possible, à partir de nos luttes et des alternatives que nous 
sommes toujours plus nombreuses et nombreux à explorer au quotidien.

Les crises économique, financière, sociale écologique et climatique ne sont 
pas des fatalités. La dette et l’austérité ne sont pas l’horizon indépassable 
de notre avenir. Nous ne paierons pas une dette qui n’est pas la nôtre : 
publique comme odieuse, elle nous a été imposée par des institutions 
financières, par des banques, par des conseillers financiers soucieux de 
leurs actionnaires et de leur enrichissement personnel, quitte à détruire la 
planète et nos vies. Nous ne sommes pas condamnés à subir les atteintes 
croissantes à la liberté de circulation, à accepter que les pays européens 
ou nord-américains se transforment en forteresses, bâties sur le racisme 
et les inégalités. Face à toutes les entreprises d’occupation, de colonisation 
et de guerre, il nous appartient de défendre les droits des peuples et leur 
liberté de choisir leur destin, leurs frontières et leur avenir. 

Des rues de Kasserine à celles de Montréal, en passant par la place Tahrir, 
la Puerta del Sol, Zucotti Park, la place Syntagma... c’est cet autre monde 
que nous, les 99%, sommes en train de construire. 

De Rio à Ottawa
À Rio, une mention toute spéciale, la 
seule du genre, fut faite au gouverne-
ment du Canada en reconnaissance 
du rôle particulièrement néfaste de 
sa politique extractiviste nationale et 
internationale. 

Cette « nomination » canadienne ré-
vèle clairement que la continuité du 
Sommet des peuples de Rio n’est pas 
un autre sommet quelque part dans 
« l’ailleurs ». En solidarité avec ces 
communautés chez nous et à l’étran-
ger qui sont affectées par la politique 
canadienne, l’enjeu déterminant des 

prochains mois sera 
le travail que nous 
effectuerons ici, 
très précisément 
contre cette poli-
tique extractiviste, 
notamment et prio-
ritairement contre la 
production et la dis-

tribution des pétrole des sables bitu-
mineux canadiens. Nos luttes ici sur 
ces questions auront un impact tant 
national qu’international.

Une alliance des peuples
Depuis quelques mois, des ren-
contres se tiennent à Montréal, Ot-
tawa Toronto, Vancouver et ailleurs; 
d’autres sont prévues dans les pro-
chaines semaines à St-Johns, à Cal-
gary, à Winnipeg. À l’ordre du jour : un 
constat partagé de part et d’autre sur 
l’urgence de construire de nouvelles 
alliances entre notamment les pro-
gressistes du Québec, du Canada et 
des Premières Nations avec, comme 
l’un des axes central, les questions 
environnementales et bien évidem-
ment celle de l’extractivisme.

En novembre 2012, à Ottawa, une 
première assemblée de fondation de 
ce nouveau Forum social des peuples 
est prévue. Elle regroupera des indivi-
dus et des organisations désireuses 
de sortir des carcans habituels, de bri-
ser les barrières historiques et d’unir 
nos forces contre ces politiques.  C’est 
à suivre sur www.alternatives.ca

À RIO, LE GOUVERNEMENT 
CANADIEN A REÇU UNE 

MENTION SPÉCIALE POUR LE 
RÔLE PARTICULIÈREMENT 
NÉFASTE DE SA POLITIQUE 

EXTRACTIVISTE NATIONALE ET 
INTERNATIONALE. 

SARAH ROGERS - NUNATSIAQONLINE.CA

Publication d’Alternatives 
dans le Devoir du 18 juillet 2011



Le Festival des solidarités
Les 18ème journées Alternatives se sont 
traduites par le Festival des solidarités, or-
ganisé à Montréal, le 9 juin 2012. Cette nou-
velle formule printanière, qui a attiré plus 
d’un millier de personnes, a marqué une 
belle réussite qui sera reprise l’an prochain.

La participation d’intervenants de qualité, 
dont Hervé Kempf et Gabriel Nadeau-Du-
bois, ont grandement contribué à la réussite 
de l’évènement. L’école du Plateau, par ail-
leurs, s’est révélée un lieu idéal tant pour son 
site extérieur que pour sa salle de spectacle qui 
permet de réunir des centaines de personnes. 

Au plan financier, une contribution impor-
tante du Syndicat canadien de la fonction pu-
blique (SCFP) a permis de boucler l’activité.

Le Journal des alternatives et Alter-
natives International Journal

Avec des moyens très réduits, Alter-
natives a maintenu le Journal des alter-
natives et son cousin anglophone, le Al-
ternatives International Journal, qui fait 
office de publication d’AlterInter, avec la 
production mensuelle de bulletins élec-
troniques en anglais et en français distri-
bués à quelque 10 000 adresses courriels. 
Les deux sites ont été mis à jour en 2012. 

Les mobilisations du printemps québécois 
ont permis de faire grimper les statistiques 
de fréquentation des deux publications 
et d’augmenter le nombre de proposi-
tions spontanées de texte par des lecteurs.  

Le membership

Suivant une volonté partagée d’élargir le 
membership d’Alternatives depuis les at-
taques de 2010 du gouvernement fédé-
ral, nous avons fait appel à plusieurs res-
sources afin d’identifier une stratégie plus 
efficace et plus efficiente pour mobiliser 
et fidéliser les membres. Depuis l’été 2010, 
Alternatives a suivi l’exemple de plusieurs 
grandes organisations en embauchant des 
«canevassiers»  qui sollicitent des fonds 
et l’adhésion de nouveaux membres sur la 
place publique. Depuis, notre membership 
est passé de 150 à 1500 mermbres.

Après avoir fait affaires avec une en-
treprise privée en 2010, Alternatives a 
monté ses propres équipes de recru-
teurs les deux années subséquentes. 

Alternatives veut mobiliser ses membres 
autour de ses campagnes.  Il nous est apparu 
logique que ce soit justement notre action 
politique d’ici, en appui à notre intervention 
internationale, qui mobilisen les gens à de-
venir membre. Alternatives pose des gestes 
concrets et offre des campagnes  pour changer 
les choses.  et aux actions de l’organisation, au 
delà du financement, demeure une question 
insuffisamment explorée, notamment dans 
les contextes politique et financier actuels.
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La levée de fonds autonome

Le travail de levée de fonds autonome d’Al-
ternatives a été marqué au fil des ans par 
un  succès certain de l’approche postale.  
Les meilleures années ont permis jusqu’à 
six envois annuels et plusieurs envois de 
prospection qui visaient à mobiliser de 
nouveaux donateurs.  Dans les dernières 
années, Alternatives a fait un travail assez 
remarquable pour transformer ces dona-
teurs ponctuels en donateurs mensuels.
 

La crise économique jumelée à une sura-
bondance de lettres de sollicitation ont ce-
pendant saturé le marché du publipostage 
au point où la plupart des organisations 
subissent des reculs. Vu la difficulté de re-
cruter de nouveaux donateurs, la base de 
données diminue année après année. Il n’y 
désormais que quatre envois annuels afin 
de diminuer l’impact négatif sur les dona-
teurs.

Il est remarquable tout de même de 
constater, malgré le contexte, un maintien 
et même un dépassement des dons l’an 
dernier.  La question de la mise en place 
de nouvelles activités de levée de fonds de-
meure cependant fondamentale.


